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RAppoRT DU CONSETL ECOITOI4IQUE ET SOCIAL

Les sociétés transnq.tional-es et les l_Llegaux et
1mlïloraux c s__Lar certaines Ce sociétés

L'Assembl_ée gén6ra1e,

Rappelant sa r6solution
des Etats et des peuples ai. 1a
naturelles,

3171 (XXVIII) ttu 1J décenrbre L973, relative au droit
souveraineté permanente sur leurs ressources

_ R?ppelant égalernent ses résolutions 32OlIer mai \97\, ainsi que les pa.ragraphes de cessociétés transnationales,

Rappefant en outre sa résolution 32Bl (XXIX) du 12 décembre I9TU, relativeà ra c'rraiîeEs droits et devoirs économiques des Etats,
Rappelant les résolutions 1721 (Lrrr), lgo8 (lvrr) et 1g13 (LVrr) d.u conseit_/ --;-+economlque et social, respectivement d.atées des 28 juiiret rti;, e aoât rg7i ;;-5 décenbre 1971+,

Prenant acte des recommandations de la conférence d"e ministres des affairesétrangèr;d;;;;y?_"9; 
"ti;;e;; tenue à Lima (pérou) du 2) au 30 août 1975,concernant l-es sociétés transnationales, te'i les quf elles rig,r"errt dans l_e d.ocumentA/LO?LT,

- -Ayant _exarniné le rapport du
sociétés mul_tinational_es sur le

(s-vr) et 3202 (S-Vr) au
résolutions se rapportant aux

groupe de personnalités intitut6 Effets oes
lévetoppement et sur les rel-rtrons-i rrter-Ialto€gs 7/ et re rappôrt ae

sa première session (z/j6jj),
la Conmission des sociétés

a/ Publication

T5-2027)+

des Nations Unies, nun6ro de

transnationales sur
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Slgggnt_-gg__gonsi4ération 1es preuves qui ont été recueillies sur les violatir:ns
*'ân,el...,...ç. des lois et cod-es moraux àonmises par les sociétés transnationales, sur

reL ingérence dans fes affaires intérieures des Etats et sur l-tatteinte qurelles
portent à ta d.ignit6 et ! lrhr;nn:ur de l'hornne,

Cherchant à protéger les valeurs et la d.ignité de Ia société humaine contre
toute-EftËîilfâ ou violation,

Reconnaissant que Ie respect d.u droit des peuples à 1'autodéterrnination et à'

1u "offi#i;Ëîsur 
leurs ressources naturelles ainsi que 1a d'6fense de la dignité

et des vafeurs morales de l-rhomme sont des conditions préa1ab1es au maintien d'e

la paix et de la sécurité internationales,

l. Condamne tous les actes illégaux et irnmoraux commis par 1.es sociétés

transnationafes îontre la sécurité des peuples et des Etats dans le rnonde entier,
et aussi l,atteinte çLu'ell-es portent à ia dignité, aux vafeurs et à la moralité
de 1thomme au moyen de la corruptionl

2. Condarnne les Etats et les gouvernements qui appuient les actes illégaux
et immorai:x desËciétés transnationàlur, collaborent à l-eur aceomplissement ou

l-es dissimulent;

3. Reconnaît aj, tout Etat 1e d-roit dtannuler tous contrats ou tous actes

qui sont fe GsîGât d.e pratiques illégal-es et immorales, et d'e orendre toutes

r"r,.,""" qu'i1 juge approiriéeu confcrmément à sa législation nationale:'

4. î4vite tous les Etats l'4embres à enqlêteÏ sur les actes i11éga1x et

inmora'x aes sofiétés transnational-es et à échanger entre eux des renseignements

rel-atifs à ces sociét6s;

,. Dem,ande â tous les Etats Membres d.eimposer de fortes sanctions' dont ]e

boycottagee aux-sociétés tra.nsnationales qui commettent d'es actes itl6gaux et

immoraux;

6. Elea,ge ltEtat d'origine à s'abstenir d-rutiliser les sociétés trans*
nationales eomme un instrument l-ui permettant d-'intervenir al' des fins politiques
dans les affaires intérieures d-u pays hôte;

T. Pri-e l-'Etat d'origine de prendre toutes mesures juridiques contre }es.

sociétés transnational-es qri "o*tuttent 
des actes i11égaux et immoraux' y comprls

des actes de corruption, àt a" fournir r-rne liste nominative des personnes o' des

organisations qui en lénéficient;

B. ryle f* Secréta,ire généra1 de ltOrganj'sation des Nations Unies de

constituet r* g;o,rpu-à" .pé":.àri"tes des questions juridiques et de le charger

d.,étab-l-ir une étude sur 1es pratiques illégales et immorales des sociétés trans-
nationale" ut "rr" 1es conséq-,r"tt"u= de ees pratiqr-1ss sur les relations
internat ionale s ;
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9' Prie l-e conseil 6conomique et social de demander à la commission dessoci6tés t6snationales d'inscriie à son p"oÀ"urre de travail Ia q.uestion d.espratiques illégales et irnmorales des sociélés-transnationales et de reursconséquences politiques et économiques sw re àà.r"ropp";;;-"; s,attachantparticuriàrement aux aspects de cette question q.ri càice"n"nt i." pryu en d6velop-pement, ainsi que 1es incidences de cetle question sur lrensemble des relationsinternationales ;

, 10' Demand'e- al' tous les Etats Membres et aux organisations gouvernemental-eset non gouvelinenental-es de coopérer avec le secrét"iiu eé;é.àr--a" l,organisationdes }lations uniesr-Ie-groupe aà spécial-istes aes questions juridiques et 1acommission des sociétés tr'ànsnatiônales por" rerr permettre de sracquitter dunandat qui leur est confi6 ai, cet 6gard;

11' Prie le secrétaire g6néral de lrorganisabion des Nations unies de fairerapport à lfAJsemol6e géné::urE, 
-ro"" 

de sa trente et unième ,"""ion, suï lrappli-cation de Ia présente résolution.


